REMONTRANCES 
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D u Parlement  de  Bretagne  , du  24 
Juillet  ) y88  ■,  arrêtées  être  préjentées 
& portées  au  Rot  , par  une  Grande 
Députation  de  dou^e  Membres  de  la 
Compagnie  & du  Procureur- Général 
du  Roi. 


SIRE, 

otre  Parlement  a été  contraint , par  la  force- 
armée,  de  quitter  le  Lieu  oùil  avoir  coutume  de  ren- 
dre la  Indice  à vos  Peuples  : il  a été  expuîfé  en- 
fuite , avec  violence,  de  la  Ville  où  fes  Séances 
étoient  fixées  par  la  Loi.  C’ed  en  vain  qu’il  a efpéré 
trouver  dans  fon  Reffort  quelque  refuge  écarté  , où 
la  force  militaire  ne  pût  l’atteindre;  il  a befoin  au- 
jourd’hui d un  dernier  afiie  : & c’ed  au  pied  du  Trône 
de  Votre  Majesté  qu’il  vient  le  chercher. 

Quoique  exilé  par  lettres  de  Cachet,  votre  Parlement 
fait  aujourd’hui  une  démarche  régulière  & auto  ri  fée 
par  les  lois.  Cette  démarche  ed  de  plus  néceditée 
par  les  circondances. 

Elle  ed  autorifée  par  les  lois , parce  qu’une  foule 
d’Ordonnances  profcrit  les  Lettres  de  Cachet , 3c 


défend  aux  Magiflrats  d'y  avoir  égard  (i);  enforte  que 
refufer  d’obéir  aux  Lettres  de  Cachet,  c’efl  obéir  aux 
Ordonnances  qui  font  Us  vrais  Commandements  du  Roi , 

Elle  efl  néceffitée  par  les  circonftances  : ie  cours 
de  la  J office  demeure  interrompu  ; un  Acle  revêtu 
du  nom  augufle  de  Votre  Majesté,  calomnie  les 
Magiflrats;  douze  Membres  de  la  Noblefîe  Bretonne, 
lionorés  de  la  confiance  de  leur  Ordre , font  dans 
les  fers. 

Ne  devions-nous  pas  , Sire  , indépendamment  des 
obflades  qui  s’eppofent  à notre  réunion  , faire  lin 
nouvel  effort  pour  mettre  fous  les  yeux  de  Votre 
MAJESTÉ  le  tableau  effrayant,  mais  vrai,  des  maux 
qu’entraîne  la  ceflaîion  de  la  Juflice  dans  une  vafle 
Province  ? 

Et  quel  moment  choifit-on  pour  ordonner  la  va- 
cance des  Tribunaux  ? Celui  où  ils  étoient  dans  la 
plus  grande  a&ivité. 

Quel  en  eil  le  prétexte  ? La  néceflité  de  réformer 
la  Juflice  Civile  & Criminelle. 

Quelles  en  font  les  fuites  ? Chaque  femaine , cha- 
que jour  , la  perception  des  Droits  Royaux  diminue  ; 
le  recouvrement  en  devient  impoffîble.  Chaque  fe- 
maine  , chaque  jour  voit  ainfi  s’accroître  la  maffe 
énorme  des  dettes  de  l’Etat,  lorfque  vos  Minières 
veulent  periuader  à la  Nation  qu’ils  s’occupent  du 
foin  de  les  éteindre. 

Les  conteflations  entre  les  Citoyens  refient  indé- 
cifes;  leurs  propriétés  , incertaines  ; leurs  contrats, 
leurs  engagements,  leurs  flipulations  diverfes  font 
fans  exécution  : & dans  une  Province  maritime,  le 
Commerce  languit , la  mauvaiie  foi , qui  en  efl  le 
fléau,  triomphe. 

Mais  ce  n’efl  pas  feulement  dans  leur  fortune  que 
vos  Sujets  , SlRE,  ont  à fouffrir  de  la  fufpenfiQn  de 

(i)  Ordonnances  des  Etats  d'Orléans  & de  Blois,  Or- 
donnance de  Moulins , art,  81, 
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la  Juftice , 1’itnpunité  des  crimes  leur  caufe  les  in- 
quiétudes les  plus  alarmantes  pour  leur  fureté  per* 
fonnelle. 

Les  vols , les  brigandages  , les.  délits  de  toutes 
efpeces  fe  multiplient  : les  Prifons  fe  remplirent  ; 
leurs  portes  ne  s’ouvrent  que  pour  recevoir  de  nou- 
velles victimes , & jamais  pour  les  faire  marcher 
au  Tribunal , où  la  Juftice  e£b  muette  & pour  punir  ôc 
pour  abfoudre.  Ainfi  , l’Innocent  , toujours  aflocié  ail 
fort  du  Coupable,  ne  voit  jamais  brifer  les  fers. 

Et  c’ed  au  moment  où  vous  vous  occupiez  , Sire  , 
d’adoucir  le  fort  des  Accufés  , que  vos  Mini-ftres  ag- 
gravent la  rigueur  de  leur  détention  , en  leur  ôtant 
& les  moyens  & l’efpoir  d’en  accélérer  le  terme  l 

Ne  devions-nous  pas , SlRE  , nous  réunir , lorfqu’à 
ces  défordres  , qui  font  gémir  & les  Citoyens  & les 
Magiflrats  , un  A fie  du  Confeil , ajoutant  l’outrage  à 
la  calomnie,  nous  dénonce  à la  Nation  comme  des  re- 
belles , des  fédiùeux  , cherchant  à tromper  le  Peuple  , a 
rejeter  fur  lui  le  fardeau  des  Impôts  ; voulant  lécrafer 
fous  le  poids  de  leurs  Privilèges  } 

Telles  font  les  couleurs  aitreufes  fous  lefquelies  on 
dénonce  aux  liecles  préfent  & à venir  un  Corps  dont 
les  Membres  ont  juré  refpeel,  fidélité  & foumiflion 
à leur  Souverain;  juüice  , appui  & protection  à vos 
Peuples.  Et  nos  voix  ne  s’éleveroient  pas  pour  crier 
à l’outrage,  & demander  à Votre  MAJESTE,  ven- 
geance & juftice  ! 

Non  , Sire  , ceux  qui  confacrent  leurs  travaux  & 
leurs  veilles  à réclamer  au  pied  du  Trône  l’obferva- 
tion  des  Formes  & des  Lois  du  Royaume  ; ceux  qui 
n’afpirent  qu’à  TAffemblée  delà  Nation,  pour  quelle 
juge  elle-même  û la  Conftitution  eft  , ou  n’eil  pas 
en  péril,  ne  font  pas  ceux  qui  vifent  à l’indé- 
pendance , & qui  cherchent  à établir  leur  autorité  aii- 
defTus  de  celle  qu’ils  font  chargés  , par  état , de  main- 
tenir & de  défendre. 

Ceux  qui  neproiiYent  tout  le  poids  de  la  difgrâc© 
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dont  on  cherche  à les  accabler  , que  pour  avoir  eu 
le  courage  de  fe  refufer  à de  nouveaux  Impôts  & à 
la  progrellion  effrayante  des  Emprunts,  ne  font  pas 
les  ennemis  & les  oppreffeurs  de  îa  Nation. 

Ceux  qui  rejetîeroient , avec  indignation  , tout  Pri- 
vilège onéreux  aux  Peuples;  qui  feroient  les  premiers 
à réclamer  le  plus  j lifte  équilibre,  s’il  étoit  vrai  qu’il 
n’exiftât  pas  dans  la  contribution  des  Peuples  aux 
charges  de  l’Etat;  ceux  qui , dans  les  temps  de  difette 
& de  calamité  , ont  toujours  donné  l’exemple  de  la 
tendre  foliicitude  & des  facnfices  perfonnels  dus  à 
leurs  Concitoyens  malheureux  ; ceux  qui  fervent 
l’Etat  pour  l’Etat  même , fans  efpoir  ni  defir  d’aütre 
récompenfe  , n’ont  jamais  pu  mériter  le  reproche  in- 
fultant  de  Je  foufraire  a la  charge  commune  des  Impo- 
sitions , & d'accabler  le  Peuple  fous  le  poids  de  leurs 
Privilèges. 

Enfin,  SlRE,  ceux  qui  * relégués  dans  leurs  paifibles 
retraites  , loin  des  événements,  (ans  autre  appui  que 
celui  de  leur  innocence,  éprouvent,  dans  toutes  les 
parties  du  Royaume  , l’intérêt  dateur  & confolànt  que 
tous  les  Ordres  de  l’Etat,  toutes  les  Ciaffes  de  Ci» 
toyens  s’emprefTent  de  porter  au  pied  du  Trône  , ne 
font  certainement  par  ceux  contre  lefquels  s’élèvent 
le  vœu  de  la  Nation,  & le  poids  redoutable  de  Popi- 
Tîioîî  publiques. 

Mais,  SlRE  9 ce  qui  importe  fur  tout  à notre  bon- 
nenr  outragé,  ce  qui  ne  foudre  ni  délai  ni  ohftacle , 
c’eit  le  foin  de  confondre  îa  calomnie  & les  Calom- 
niateurs. 

Votre  Majesté  eft  trop  occupée  du  bonheur 
de  fes  Sujets,  pour  ne  pas  defirer  elle- même  le  mo- 
ment où  elle  ceffera  de  les  foapçonner  coupables. 

Elle  eft  trop  jolie  pour  défapprouver  leur  ienfihi- 
îité  , leur  indignation  au  feu!  mot  de  révolte,  de  défo- 
béiffance  , d’oppreilion  du  Peuple. 

Elle  eft  trop  jufte,  pour  lesJaifîer  fous  le  coup 
d’imputations  ^étrillantes;  leur  interdire  les  moyens 


de  les  détruire  ? ce  feroit  les  condamner  fans  les  en- 
tendre. 

Déjà  , StRE  , vos  Magiftrats  ont  éprouvé  plus  d’une 
fois  le  bonheur  d’approcher  de  votre  Perfonne  facrée; 
déjà  leur  refpecfueufe  réfiftance  à des  entreprifes  minii- 
térielîes,  à des  volontés  momentanées , à des  abus 
fortement  protégés,  a été  couronnée  d’un  fuccès  favo- 
rable à vos  Peuples,  lorfque  la  fageffe  & la  force  de 
leurs  Réclamations  ont  pu  parvenir  jufqu’au  Trône. 

Votre  Parlement,  SlRE,  pourroit-ii  garder  le  filence, 
lorfqu’on  prive  de  leur  liberté  douze  généreux  Dé- 
fendeurs des  Lois  de  leur  Pays  ? Organes  de  la  No- 
bleffe  Bretonne,  Interprètes  fideles  de  l’opinion  publi- 
que, ils  viennent  chercher  un  aille  au  pied  du  Trône, 
y porter  la  vérité  ; & ils  y trouvent  des  fers  ! 

Dès  les  premiers  moments  où  les  Edits  font  connus, 
une  foule  de  Gentilshommes  avertis  par  l’alarme  géné- 
rale, fe  rend  à Rennes.  Là,  réunis  à ceux  qu’une  trop 
jufte  inquiétude  avoit  conduits  dans  le  Sanctuaire  delà 
Juftice  avec  le  Représentant  des  Etats  , iis  adreflent  à 
Votre  Majefté  un  Mémoire , qui  prouve  évidemment 
l’impoffibilité  d’exécuter  en  Bretagne  les  nouveaux 
projets. 

Pour  toute  réponfe,  vos  Miniftres  font  marcher  une 
Armée. 

Bientôt  une  Affemhlée , plus  nombreufe  que  la  pre- 
mière , arrête  de  députer  vers  Vous  douze  de  fes  Mem- 
bres. Les  Agents  de  l’Autorité  ne  ceffent  de  répéter  que 
cette  Affemblée  n’eft  pas  légale.  Ils  dilent  que  pour  faire 
des  Représentations,  la  Nobleffe  devoit  être  convo- 
quée; comme  li  vos  Miniftres  avoient  été  dilpofés  à 
convoquer  une  Affemblée  , dont  le  but  unique  étoit 
de  combattre  leur  fyftême  1 La  Nobleffe  ds  Bretagne 
n’a  voit  pas  attendu  une  Convocation  s lorsqu'elle 
avoit  repouffé  l’Ennemi  qui  défoloit  nos  Côtes  ; de- 
voit-eile  l’attendre  , lorfqu’un  Ennemi  plus  dangereux 
déchire  le  fein  delà  Patrie? 

La  marche  que  votre  Nobleffe  a fume! , étoit  loyale 
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& franche.  Ses  Repréfentations  écrites  étoient  demeu- 
rées fans  réponfes  , & n’avoient  peut-être  pas  été  lues  ; 
ce  n’étoit  qu’en  parlant  à Votre  Majefié , qu’on  pou- 
voir lui  faire  entendre  la  vérité. 

Cependant , les  Députés  n’obtiennent  point  d’au- 
dience. Aux  réponfes  ambiguës  qu’ils  reçoivent , leur 
incertitude  redouble.  Il  ieurétoit  expreüement  recom- 
mandé de  ne  revenir  en  Bretagne  9 qu’après  avoir  parlé 
à Votre  Majeilé  ; ils  confultent  les  Gentilshommes  Bre- 
tons qui  font  à Paris , fur  les  moyens  de  fe  procurer 
l’accès  du  Trône.  Cette  précaution  fage  pouvoit-eile 
fervir  de  prétexte  à leur  détention  ? 

Dans  tous  les  Etats , dans  ceux  qui  font  fournis  à 
des  Lois  fixes  & immuables,  dans  ceux  où  il  n’y  a 
d’autres  Lois  que  la  volonté  du  Prince  , par-tout  le  re- 
cours au  Souverain  eft  un  des  principes  les  plus  facrésde 
l’ordre  public.  Lorfque  les  Dépoli taires  de  fon  Auto- 
rité ont  commis  l’injuflice  , ce  n’efl  qu’en  s’adreffant  à 
Inique  l’on  peut,  que  l’on  doit  efpérer  de  la  voir  réparer. 
Chaque  Citoyen  a le  droit  de  recours  au  Souverain; 
plufieurs  Citoyens  ne  pourroient-ils  l’exercer  en  com- 
mun? Le  choix  honorable  qui  les  raffemble , feroit- 
il  un  titre  d ’excluiion  ? 

Sire,  depuis  Pinùant  de  notre  féparaîion  , il  ne 
s’eft  pas  écoulé  un  feul  jour  où  la  Bretagne  n’ait  été 
témoin  de  quelque  nouveau  trait  de  dévouement  à la 
choie  publique.  Les  Commiflions  Intermédiaires  des 
Etats  n’ont  ceffé  d’implorer  la  juùice  de  Votre  Ma- 
jesté. Sans  doute  l’on  ne  vous  aura  pas  remis  leurs 
Lettres,  leurs  Mémoires  : vos  Minifires  les  auront  fouf- 
traits  , ou  ne  vous  en  auront  rendu  qu’un  compte  infi- 
dèle. Les  Edits  fubfiùenî;  les  coups  d’autorité  fe  multi- 
plient; chaque  jour  annonce  de  nouvelles  alarmes,  & 
voit  naître  de  nouveaux  malheurs. 

Mais , quelle  eit  donc  enfin  la  véritable  caufe  de 
tous  ces  défordres  ? 

Votre  Peuple  efl  opprimé  : il  fe  plaint;  & fes  plaintes 
■vous  font  préfenîées  comme  des  cris  féditieux.  Ses 
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"■Droits  font  violés  : il  les  réclame;  il  demande  l’exécu- 
tion des  conventions  les  pins  fa  crées;  & fes  plus  ref- 
peéhieufes  repréfentations  font  regardées  comme  un 
lignai  d’indépendance  & de  rébellion.  De  - là  cet  appa- 
reil militaire  qui  menace  la  Province  & le  Royaume  : 
il  fernble  que  Votre  Majesté  ait  à établir  fa  domi- 
nation dans  un  Pays  ennemi.  Eh,  qu’efl-il  donc  be- 
foin  pour  Vous,  SïRE  , de  conquérir  par  les  armes  un 
Peuple  qui  vous  eil  fournis  par  famour  ? îî  a des  droits 
à la  liberté  , à la  propriété;  en  efl  il  moins  fïdele  } 
En  êtes- vous  moins  puilfant?  N’eff-ce  pas  à cette  heu- 
xeufe  Confiitution  que  la  France  a dû  fa  gloire  & fa 
fplendeur?  Mais  dans  leur  politique,  Vos  Minières, 
Sire,  ont  arrangé  un  autre  ordre  de  chofes.  Toujours 
arrêtés  dans  leurs  deffeins  par  des  obftacîes  impré- 
vus, par  des  Lois  & des  Formes  à fuivre , des  Con- 
ventions , des  Traités  , des  Contrats , enfin  par  des 
Droits  à refpeéler  : « Brifons , ont -ils  dit,  ces  indignes 
» liens  ; détruifons  cette  antique  Conflitution , dont 
» la  Nation  efl  idolâtre  ; qu’il  n’y  ait  qu’une  Loi  pour 
» ce  vafle  Empire,  & quelle  favorife  tous  les  abus, 
» tous  les  excès.  La  Nation  outragée  fe  plaindra;  les 
» Provinces  réclameront  des  Droits  , des  Privilèges 
» qu’elles  regardent  comme  le  prix  & la  condition 
» de  leur  obéiifance.  La  Nation  , les  Provinces  feront 
» affervies  & tous  leurs  Droits  anéantis  ». 

Ainfi  raifonnent  ceux  qui , pour  exécuter  contre 
leur  Patrie  des  Projets  criminels,  voudroient  en  votre 
nom  , Sire  , exercer  une  autorité  fans  borne  & fans 
frein.  Ils  ne  craindroient  pas  , pour  y parvenir  , de 
vous  enlever , s’il  étoit  pofllble  , le  cœur  de  vos  Sujets. 
Ils  favent  bien  qu’il  n’efl  de  folide  puiffance  que  celle 
qui  repofe  fur  î’amour  des  Peuples  : ils  favent  bien  que 
l’amour  du  François  pour  leur  Souverain  , efl  chez 
eux  une  vertu  nationale;  & ils  ne  craindroient  pas, 
pour  procurer  à leurs  deffeins  un  funefle  fuccès , d’é- 
branler le  Trône , en  changeant  le  véritable  principe  de 
votre  Autorité  ? & le  motif  de  notre  obéifîançe. 


Mais  que  propofent-ils  à Votre  Majesté  ? Ils 
veulent  vous  faire  régner  fur  une  Nation  dégradée 
& avilie;  & vous  êtes  le  Monarque  aimé  d’un  Peuple 
noble  & libre  ! 

Daignez,  SIRE,  écouter  fes  vœux  & fes  Récla- 
mations; lui  rendre  fa  Conftituîion  , fes  Lois  & leurs 
Minifires.  Daignez  confulîer  la  Nation  fur  fes  vrais 
intérêts.  Les  défordres  font  extrêmes  : elle  feule  peut 
les  réparer,  & proportionner  fes  facrifices  aux  befoins 
de  FEtat.  Rendez  à une  'Province  fidelle  fes  Droits 
& fes  Privilèges  ; rendez  la  liberté  aux  généreux  Ci- 
toyens qui  fe  font  dévoués  pour  les  défendre.  - 

Ce  font  là  , SlRE  , les  très-humbles  & très  refpec- 
tueufes  Remontrances  qu’ont  cru  devoir  préfemer  à 
Votre  Majesté  , 

SIRE, 

Vos  très-humbles  , très-obéifïants  & très-fideîes 
Serviteurs  & Sujets , 

les  Gens  de  votre  Cour  de  Parlement  de 
Bretagne. 

Ce  24  Juillet  iy88 . Signé:  RURET. 


N.  B . La  Députation  a été  arrêtée , par  des  Ordres 
du  Roi , à Houdan.  Elle  a écrit  une  Lettre  à Monfieur 
de  Villedeuil , en  lui  envoyant  ces  Remontrances , 
qu’elle  le  prioit  de  remettre  fous  les  yeux  de  Sa 
Majesté  , & de  les  appuyer  de  fes  bons  offices. 
C’eR  ainfi  que  l’on  emploie  tous  les  moyens  pour 
écarter  la  Vérité  du  Trône  , & en  éloigner  les  Ma- 
giftrats  qui  veulent  la  faire  entendre. 


